Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 18186 du role 
Inscrit le 8 juin 2004 


Audience publiaue du 3 mars 2005 

Recours forme par 

la societe civile immobiliere T., . . et consorts 
contre 

une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 18186 du role, deposee le 8 juin 2004 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Monique WATGEN, avocat a la Cour, inscrite au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe civile immobiliere T., etablie et 
ayant son siege social a L-..., representee par son gerant unique, et, pour autant que de 
besoin, de Monsieur ..., employe prive en retraite, et de son epouse, Madame ..., sans etat, les 
deux demeurant ensemble a L-. . tendant a la reformation, sinon a l’annulation 

• des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 1998, 1999 et, 
pour autant que de besoin, 2000, tous emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition societes 3, 

• de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 
l er avril 2004, n° C 12240 du role, declarant irrecevable pour cause de 
tardivete la reclamation du 7 novembre 2003 a l’encontre des predits bulletins 
d’impot du 24 juillet 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 novembre 2004 ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administrate le 26 novembre 
2004 par Maitre Monique WATGEN pour compte de la societe civile immobiliere T., de 
Monsieur ... et de Madame ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decision et bulletins critiques; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Monique WATGEN et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 12 janvier 2005. 


Apartir du 29 septembre 1998, la societe civile immobiliere T., prequalifiee, ci-apres 
designee par la « societe T. », prit en location sous forme d’un contrat de credit-bail une 
voiture BMW 528i affectee aux deplacements de son gerant, Monsieur ..., egalement 
prequalifie, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. 

Suite au depot par la societe T. des declarations d’impot pour les annees 1998 a 2000, 
comportant notamment une deduction integrate des loyers payes du chef de la voiture BMW 
528i durant ces trois annees d’imposition, le bureau d'imposition societes 3 de la section 
societes du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes E informa, par 
lettre du 16 juin 2003, de ce qu’il entendait operer notamment une reprise des frais de 
voiture a hauteur de 50% et l’invita a presenter ses objections pour le 7 juillet 2003 au plus 
tard. 


Monsieur ... prit position par rapport a cette communication du bureau d'imposition 
par courrier du l er juillet 2003 a travers lequel il declara s’opposer a la reprise de 50% des 
frais de voiture, mais etre eventuellement dispose a accepter une reprise de 20% au plus. 

En date du 24 juillet 2003, le bureau d'imposition emit a l’egard de la societe T. les 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives, les bulletins de l’impot 
commercial communal et les bulletins de l’etablissement de la valeur unitaire pour les 
annees d’imposition 1998 a 2000, operant tels quels les redressements annonces dans le 
courrier previse du 16 juin 2003, dont celui de la reprise de 50% des frais de voiture. Les 
trois bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives comportent tous la 
remarque generale « redressements selon courrier du 16.07.2003 ». 

Par lettre recommandee du 25 juillet 2003, Monsieur ... declara ne pas avoir regu un 
« courrier du 16.07.2003 » tel que vise dans les predits bulletins d’etablissement et sollicita 
la transmission de ce courrier. 

N’ayant pas regu de reponse a cette demande, la societe T. fit introduire, par courrier 
de son mandataire du 7 novembre 2003, une reclamation a l’encontre des bulletins de 
l’impot commercial communal des annees 1998 et 1999 et, pour autant que de besoin, de 
l’annee 2000 en critiquant la reprise des frais de voiture operee par le bureau d'imposition. 

Par decision du l er avril 2004, inscrite sous le numero C 12240 du role, le directeur 
de 1’ administration des Contributions, ci-apres designe par le « directeur », declara cette 
reclamation irrecevable aux motifs enonces comme suit : 

« Vu la requete introduite le 10 novembre 2003 par Maitre Monique WATGEN, au 
nom de la societe civile I, L-8314 Capellen, pour reclamer contre les bulletins de Timpot 
commercial communal des annees 1998, 1999 et 2000, tous emis le 24 juillet 2003 ; 


2 



Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant que les bulletins de l ’impot commercial communal des annees 1998, 
1999 et 2000 ont etc mis a la poste sous pli ferme le 24 juillet 2003 ; 

Considerant qu ’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
l ’instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le delai de reclamation 
est de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli postal est 
presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

Considerant qu ’aux termes de § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstance susceptible de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

Considerant a titre superfetatoire que les movens de forme invoques par la 
reclamante, s ’ils sont le cas echeant recevables dans le cadre d’un recours dirige contre les 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes, ne 
sauraient cependant servir dans le cadre d ’une action dirigee contre les bulletins de l ’impot 
commercial communal qui ne sont pas concernes ; 

Par c e s motifs 

dit les reclamations irrecevables ». 

Par requete deposee le 8 juin 2004, la societe T. et, pour autant que de besoin, 
Monsieur ... et son epouse, Madame ..., prequalifiee, ont fait introduire un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot 
commercial communal pour les annees 1998, 1999 et, pour autant que de besoin, 2000 et de 
la decision directoriale precitee du l er avril 2004. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre un bulletin de l’impot commercial communal. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation. 

Le recours encourt cependant Pirrecevabilite en ce qu’il vise les trois bulletins de 
l’impot commercial communal du 24 juillet 2003, etant donne qu’il resulte des dispositions 
combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 1. de la loi previsee du 7 novembre 
1996 qu’en presence d’une decision directoriale ayant vide une reclamation a l’encontre d’un 
bulletin d’ impot, un recours contentieux n’est admissible que contre la seule decision 
directoriale a P exclusion du bulletin en cause. 

C’est encore a juste titre que le delegue du gouvernement conclut a Pirrecevabilite du 
recours dans le chef de Monsieur ... et de Madame ..., a la fois a l’encontre des bulletins de 
l’impot commercial communal critiques et de la decision directoriale du l er avril 2004. En 
effet, ni Pun ni l’autre n’ont etabli avoir introduit a l’encontre de ces bulletins de l’impot 
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commercial communal des reclamations personnelles, lesquelles n’auraient pas ete videes 
par une decision directoriale depuis plus de six mois. En outre, ils n’etaient pas parties a la 
decision directoriale du l er avril 2004, etant donne que la reclamation du 7 novembre 2003 a 
ete introduce au nom de la seule societe T.. 

II s’ensuit que le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit dans 
les formes et delai de la loi dans le seul chef de la societe T. et pour autant que celle-ci 
entend deferer au tribunal la decision directoriale du l er avril 2004. Le recours subsidiaire en 
annulation est en consequence irrecevable. 

A l’appui de son recours, la societe T. fait valoir que ce serait a tort que le directeur a 
declare sa reclamation irrecevable, au motif que la raison exclusive de son introduction apres 
le delai legal de trois mois residerait dans la faute commise par le bureau d'imposition qui 
n’a pas pris position par rapport a sa demande du l er juillet 2003 en communication du 
courrier du 16 juillet 2003 enonce dans les bulletins d’etablissement comme se trouvant a la 
base des redressements operes dans les bulletins de l’impot commercial communal deferes. 
Elle estime que le silence garde par le bureau d'imposition face a la demande du 1 er juillet 
2003 a lese ses droits en l’empechant de confectionner une reclamation tenant compte des 
motifs et de l’import des redressements operes et qu’elle aurait des lors pu admettre en toute 
bonne foi que le delai de reclamation contre les bulletins de l’impot commercial communal 
critiques du 24 juillet 2003 n’aurait commence a courir qu’a partir de la communication 
d’une copie dudit courrier du bureau d'imposition du 16 juillet 2003. 

II est inconteste que les bulletins de l’impot commercial communal critiques ont ete 
receptionnes le 25 juillet 2003 par Monsieur ... en sa qualite de gerant de la societe T., de 
maniere que le delai de reclamation a leur encontre a en principe commence a courir a partir 
de cette date pour expirer le 25 octobre 2003 et qu’en consequence, la reclamation du 7 
novembre 2003 parvenue a la direction de 1’ administration des Contributions directes le 10 
novembre 2003 etait en principe tardive. 

Au voeu du paragraphe 83 (2) AO, le delai de reclamation de trois mois instaure par le 
paragraphe 228 AO est un delai de forclusion non susceptible d’une prorogation. 

En outre, le paragraphe 211 (2) AO, en retenant qu’un bulletin d’impot 
obligatoirement ecrit doit comporter l’indication des points sur lesquels l’imposition s’ecarte 
de la declaration d’impot, erige l’existence et l’indication d’une motivation valable en 
question relative a la validite du bulletin, mais non pas en motif pour empecher le cours du 
delai de reclamation ou l’interrompre. 

II s’ensuit qu’un defaut de communication complete des motifs a la base des points 
sur lesquels un bulletin d’impot s’ecarte des declarations d’un contribuable n’a pas pour effet 
de reporter le point de depart du delai de reclamation a 1’ encontre du bulletin en cause. 

S’y ajoute par ailleurs que le renvoi dans les trois bulletins d’etablissement a un 
« courrier du 16.07.2003 » pour motiver les redressements operes doit etre considere, au vu 
des elements en cause, comme une simple erreur materielle et comme visant en realite le 
courrier previse du bureau d’imposition du 16 juin 2003 renseignant clairement les 
redressements envisages par le bureau d'imposition. 

II s’ensuit que c’est a bon droit que le directeur a retenu dans la decision critiquee 
que la reclamation de la societe T. du 7 novembre 2003 etait tardive. 
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La societe T. conclut a titre subsidiaire que le directeur aurait du lui accorder un 
releve de forclusion sur base du paragraphe 86 AO, vu qu’autrement il « couvre toutes les 
bevues commises par ses services et en impute les consequences au contribuable ». Elle 
estime que l’omission fautive aurait en l’espece ete commise par le bureau d'imposition et 
aurait lese ses droits, de maniere qu’elle devrait etre assimilee a une absence de faute de sa 
part et conduire au releve de la decheance du droit d’agir contre les bulletins de l’impot 
commercial communal emis le 24 juillet 2003. 

Aux termes du paragraphe 86 AO, « Nachsicht wegen Versdumung einer 
Rechtsmittelfirist kann beantragen, wer ohne sein Verschulden verhindert war, die Frist 
einzuhalten. ... ». 

Or, l’indication erronee dans des bulletins d’etablissement de la date d’un courrier 
comportant le releve de redressements operes et repercutes sur des bulletins de l’impot 
commercial communal ne peut etre considere comme circonstance de nature a empecher 
legitimement un contribuable a introduire une reclamation dans le delai legal contre ces 
memes bulletins de l’impot commercial communal, un complement de motivation en tenant 
compte ayant pu a tout moment etre fourni ulterieurement. 

Par voie de consequence, le directeur a valablement pu refuser le releve de forclusion 
en l’espece. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que c’est a bon droit que 
le directeur a declare la reclamation de la societe T. du 7 novembre 2003 irrecevable pour 
tardivete et que le recours sous analyse est a rejeter comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation, 

declare le recours en reformation irrecevable pour autant qu’introduit par Monsieur ... 
et Madame ..., 

declare le recours en reformation introduit par la societe T. irrecevable dans la mesure 
ou il entreprend les bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 1998 a 2000, 
emis le 24 juillet 2003, 

recoil le recours en reformation introduit par la societe T. en la forme dans la mesure 
ou il est dirige contre la decision directoriale du l er avril 2004, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne les demand eurs aux firais. 
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Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 3 mars 2005 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Campill 
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